
 

 

 

 

COMPTE RENDU DU CONSEIL MUNICIPAL DU VENDREDI 5 JUIN 2026 
 

Le cinq juin deux mille vingt-six, à 20h30, Le Conseil Municipal, légalement convoqué, s'est réuni à la Mairie en 
séance publique sous la présidence de Mme Sandra ROUDAUT, Maire. 
 

 

APPROBATION DU COMPTE-RENDU DE LA SÉANCE DU 20 MARS 2026 
 

Le Conseil Municipal approuve à l’unanimité le procès-verbal de la séance du 20 mars 2026. 
 
 

1. ÉLÉCTIONS DES DÉLÉGUES POUR LES ÉLECTIONS SÉNATORIALES  
 

Les conseils municipaux sont convoqués ce vendredi 5 juin 2026 pour désigner les délégués des conseils 
municipaux et leurs suppléants au sein du collège électoral, qui sera chargé de procéder à l’élection des 
sénateurs le dimanche 27 septembre 2026. 
 

Dans chaque département, les sénateurs sont élus par un collège électoral de grands électeurs formé d’élus 
de la circonscription : députés et sénateurs, conseillers régionaux, conseillers départementaux, des délégués 
des conseils municipaux ou des suppléants de ces délégués. 
 

Mme le Maire rappelle qu’un sénateur est élu pour un mandat de 6 ans. Pour le Finistère, 4 sénateurs 
doivent être élus. 
 

Vu le code électoral, et notamment ses articles L. 279 et suivants, L. 283 et suivants et R. 131 et suivants, 
 

Vu le décret n°2026-301 du 21 avril 2026 portant convocation des collèges électoraux pour l’élection des 
sénateurs, 
 

Vu l’arrêté préfectoral en date du 13 mai 2026 fixant le nombre et les modalités de désignation des délégués 
des conseils municipaux et leurs suppléants au collège électoral devant procéder à l’élection de quatre 
sénateurs lors du scrutin du 27 septembre 2026, 
 

Vu la circulaire n° INTP2611651C relative à la désignation des délégués des conseils municipaux et de leurs 
suppléants et établissement du tableau des électeurs sénatoriaux, 
 

Considérant que le conseil municipal doit se réunir le 5 juin 2026 pour élire ses délégués titulaires et 
suppléants en vue des élections sénatoriales, 
 

Considérant que les grands électeurs sont appelés à voter aux élections sénatoriales du 27 septembre 2026, 
 

Considérant que l’ensemble des conseillers municipaux de la commune de Kernilis doivent élire 3 délégués 
titulaires ainsi que 3 délégués suppléants en vue de des élections sénatoriales,  
 

Considérant que les candidatures ont pu avoir été déposées jusqu’à l’ouverture de la présente séance,  
 
 
 
ARTICLE 1 : Après appel des candidatures, se présentent :  
 

LISTE 1 : Liste Sandra ROUDAUT 
 
ARTICLE 2 : A l’issue du dépouillement du vote, les résultats sont les suivants : 
 

Sont élus délégués titulaires du conseil municipal : 
- ROUDAUT Sandra 
- BERTHOULOUX Franck 
- BALCON Estelle 

 

Sont élus délégués suppléants du conseil municipal : 
- JESTIN Laurent 
- COSSET Caroline 
- LE VOURC’H Jean 

 
 
 



 

 

2. RÈGLEMENT INTÉRIEUR DU CONSEIL MUNICIPAL 
 

Madame le Maire expose que conformément à l’article L 2121-8 du Code Général des Collectivités 
Territoriales, l’assemblée délibérante établit son règlement intérieur dans les six mois de son installation. 
 

Madame le Maire présent au Conseil Municipal les principales dispositions contenues dans le projet du 
règlement préalablement transmis à chaque conseiller municipal. 
 

Ce règlement fixe notamment : 

• Les réunions du Conseil Municipal 

• Le régime des convocations 

• Les commissions consultatives 

• Le déroulement des réunions 
 

Après en avoir délibéré le conseil municipal, à l’unanimité, adopte le règlement intérieur dans les conditions 
exposées par Madame Le Maire. 

 
3. DISPOSITIF ARGENT DE POCHE 
 

Madame COSSET, Adjointe à la jeunesse, expose que le dispositif « chantiers à caractères éducatifs » dit 
"argent de poche" est mis en place par des collectivités ou des associations à destination des jeunes de 14 à 
17 ans inclus. 
 

Ces chantiers sont organisés durant les vacances scolaires et ont pour objectif de permettre aux jeunes de 
découvrir le monde professionnel ainsi que de participer à la vie de leur quartier ou de leur commune. 
 

Le cahier des charges élaboré par la DDETS (Direction Départementale de l’Emploi, du Travail et des 
Solidarités) a vocation à en élargir, à titre dérogatoire, le bénéfice à toutes les communes du Finistère, 
notamment dans les zones rurales, le cadre d’une politique locale éducative de découverte du monde 
professionnel. 
 

Mme le Maire propose d’instaurer ce dispositif « Argent de poche » à compter de juillet 2026. 
 

Le public bénéficiaire du projet sont les jeunes de la commune de Kernilis âgé(e)s de 14 à 17 ans inclus. 
Les chantiers sont réalisés pendant les vacances scolaires, et limités à 20 jours maximum (du 1er juillet au  
30 septembre inclus) pendant les vacances estivales, ou 10 jours pendant les autres périodes de vacances 
scolaires. Chaque jeune peut participer à un ou plusieurs chantiers à raison de 33 jours/an maximum et 6 
heures/jour maximum. 
 

Les chantiers organisés hors périodes de vacances scolaires, même le week-end, ne sont pas éligibles au 
dispositif. 
 

La nature du projet pédagogique doit être détaillée. Les missions doivent permettre aux jeunes de bénéficier 
d’une découverte du monde professionnel. En outre, elles présentent une utilité sociale et contribuent à 
l’amélioration du cadre de vie en donnant aux jeunes l’occasion de participer à la vie de leur quartier ou de 
leur commune. 
 
L’objectif premier étant de favoriser la découverte du monde professionnel, le matériel, les équipements et 
encadrement technique nécessaires à la réalisation de la mission en toute sécurité doivent être mis à 
disposition des jeunes concernés. À ces prérequis s’ajoute celui d’un encadrement pédagogique pour 
garantir la dimension éducative du projet, le distinguant d’un stage ou de toute forme de travail salarié. 
 

Elles peuvent faire l’objet d’une gratification financière indirecte (soutien au passage du code de la route, du 
BAFA, projet de voyage…) ou directe, jusqu’à 15 €/jour/jeune. 
 

Un pacte d’engagement signé de l’organisateur, du jeune et de son tuteur légal formalise la participation du 
jeune et précise l’ensemble des modalités d’organisation du chantier. 
 

Nature des chantiers proposés aux jeunes : 
Entretien des espaces verts et voirie, entretien de bâtiments, peinture, ménage… 
 

Le conseil municipal décide à l’unanimité : 
- De demander l’agrément au dispositif « argent de poche » auprès de la Direction 

Départementale de l’Emploi, du Travail et des Solidarités (DDETS), 
- De demander une subvention à la CAF, 
- D’approuver le dispositif « argent de poche », 
- De fixer la gratification à 15 € par jour/par jeune et par chantier. 



 

 

 

 
4. ATTRIBUTION SUBVENTION ÉCOLE DIWAN 
 

Madame Le Maire informe le Conseil Municipal que la loi « Molac » promulguée le 23 mai 2021, stipule que 
« les communes ne disposant pas d’école dispensant un enseignement de langue régionale » ont obligation 
de verser un forfait scolaire aux établissements concernés. A défaut d’accord, c’est au représentant de l’Etat 
de faire une médiation.  
 

Deux élèves domiciliés à Kernilis ont été scolarisés à l’école Diwan de Lesneven du 1er septembre 2025 au 27 
octobre 2025. 
Mme le Maire propose de verser la somme de 499,34 €, demandée par l’école Diwan de Lesneven.   
 

Avis favorable à l’unanimité pour une participation de 499,34 €. 

 
 
5. CRÉATION D’UN POSTE NON PERMANENT POUR UN ACCROISSEMENT SAISONNIER D’ACTIVITÉ 
 

Madame le Maire informe l’assemblée délibérante : 
Aux termes du Code général des collectivités territoriales et notamment des articles L.313-1, L.542-1 et 
suivants, les emplois de chaque collectivité ou établissement sont créés par l'organe délibérant de la 
collectivité ou de l'établissement. Ainsi, il appartient à l'assemblée délibérante de déterminer l'effectif des 
emplois à temps complet et temps non complet nécessaire au fonctionnement des services. 
 

Madame le Maire propose à l’assemblée délibérante : 
 

Vu le Code général de la fonction publique, notamment les articles L. 332-23-1° et L. 332-23-2°, 
Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique 
territoriale, 
Vu le décret n°88-145 pris pour l'application de l'article 136 de la loi 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée 
portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale et relatif aux agents non 
titulaires de la fonction publique territoriale, 
Considérant la nécessité de créer un emploi non permanent compte tenu d’un accroissement saisonnier 
d’activité pour l’année 2026 dans le service technique, 
 

En conséquence, il est autorisé le recrutement d'agents contractuels de droit public pour faire face 
temporairement à des besoins liés :  
 

− À un accroissement saisonnier d'activité, dans les conditions fixées à l'article L. 332-23-2° du Code 
général de la fonction publique, pour une durée maximale de six mois, compte tenu, le cas échéant, 
du renouvellement du contrat, pendant une même période de douze mois consécutifs.  

 
 
 
 
L’emplois sera classés dans la catégorie hiérarchique C. 
 

La rémunération sera calculée par référence à l’échelle indiciaire du grade d’adjoint technique territorial du 
cadre d’emplois de catégorie C, échelon 1. 
 

Elle prendre en compte, notamment, les fonctions occupées, la qualification requise pour leur exercice, la 
qualification détenue par l'agent. 
 

Enfin le régime indemnitaire instauré par la délibération du 10 octobre 2019 n’est pas applicable. 
 

Après en avoir délibéré à l’unanimité, le conseil municipal décide :  
 

- D’adopter la proposition de Madame Le Maire 
- D’inscrire au budget les crédits correspondants 
- Que les dispositions de la présente délibération prendront effet au 1er juillet 2026 

Informe que la présente délibération peut faire l'objet d'un recours pour excès de pouvoir devant le tribunal 
administratif de Rennes dans un délai de deux mois à compter de sa publication et, le cas échéant, de sa 
réception par le représentant de l'État. 
 
 
 



 

 

6. VENTE D’UN DÉLAISSÉ DE VOIRIE 
 

M. et Mme SIMON ont sollicité la commune pour l’acquisition d’un délaissé de voirie de 11 m2 afin de 
redéfinir la limite de propriété des parcelles ZH43-44-918 de M. et Mme SIMON, situées 2, Impasse des 
Primevères. 
 

Les frais de géomètre et de notaire sont à la charge de M. et Mme SIMON. 
Il est proposé de fixer le prix de vente à 1,50 € le mètre carré. 
 

Il est demandé au conseil municipal de valider cette demande. 
 

Après en avoir délibéré le conseil municipal, à l’unanimité, décide  
- De valider la vente d’un délaissé de voirie de 11 m2 à M. et Mme SIMON, 
- De fixer le prix de vente à 1,50 € le mètre carré,  
- D’autoriser Madame Le Maire à signer tous les actes relatifs à cette transaction. 

 
 

7. QUESTIONS DIVERSES 
 

a. DÉSIGNATION D’UN REPRÉSENTANT POUR SIÉGER AU SEIN DE L’ASSOCIATION MAISON DE 
L’EMPLOI 

 

Dans le cadre de la refonte des statuts de l’association « Maison de l’Emploi Côte des Légendes », il est 
nécessaire de désigner un représentant titulaire et un représentant suppléant pour siéger au sein de cette 
instance. 
 

Cette évolution a pour but d’adapter les missions et le fonctionnement de la Maison de l’Emploi aux enjeux 
actuels de notre territoire. 
 

Le Conseil Municipal, à l’unanimité, nomme les représentants suivants :    
 

• Caroline COSSET, titulaire 

• Estelle BALCON, suppléante 
 
 

b. ASSOCIATION ÉCHANGES ET COOPERATION 
 
Madame le Maire rappelle le rôle de l’association Echanges et coopération : permettre à toutes les 
personnes physiques ou morales de manifester leur solidarité et leur amitié en faveur des pays partenaires 
en s'associant à leurs efforts de progrès, en participant avec eux à des projets de développement social, 
économique, sportif ou culturel en organisant des actions visant à l'amélioration générale des conditions de 
vie dans un monde toujours plus solidaire. La promotion des actions de solidarité en faveur de la jeunesse 
constituant de ce fait, un objectif fondamental de l'association. 
L’association mène des actions solidaires vers la population malgache, notamment l’installation de puits. 
 
Cette association est à la recherche de son nouveau président. Madame Le Maire demande à l’assemblée si 
quelqu’un souhaite se porter candidat. Après quelques minutes de réflexion aucune candidature n’est 
constatée. 
 
 

 


